
Des élections municipales 
importantes pour le 
milieu communautaire  
à Montréal

du RIOCM

ÉDITORIAL

Suite à l’accession au statut de métropole de  
la Ville de Montréal et de la volonté affirmée  
de l’administration sortante de prendre des 
responsabilités de plus en plus importantes 
dans les dossiers sociaux, les élections 
municipales comportent cette année des enjeux 
d’une importance particulière pour le milieu 
communautaire autonome.

Nous avons d’ailleurs fait entendre bon nombre 
de nos préoccupations dans le cadre de l’étude 
des projets de loi 1211 et 1222 ainsi que lors des 
consultations sur la Politique de développement 
social de la Ville de Montréal.

Dans le cadre de la présente campagne  
électorale, le RIOCM n’entend pas prendre parti 
de façon explicite en faveur de l’une ou l’autre 
des formations politiques. Nous considérons  
cependant que des choix importants sont offerts 
aux citoyennes et citoyens de notre ville et  
encourageons nos membres à prendre part  
aux débats tout en encourageant l’expression  
du droit de vote. 

Une des principales préoccupations que nous 
portons est le maintien d’une cohérence entre  
les politiques fédérales, provinciales et les  

nouvelles politiques que la ville de Montréal  
développe dans ses champs de compétence  
historiques ou de nouveaux créneaux offerts  
par les récents projets de loi. Pour y arriver, 
nous croyons que la consultation des acteurs  
du milieu communautaire et des autres paliers 
gouvernementaux est fondamentale. En ce sens, 
nous nous opposerions à toute forme d’initiative 
unilatérale dans les dossiers concernant le com-
munautaire, que ce soit en famille, habitation, 
itinérance, lutte à la pauvreté ou développement 
social, pour ne nommer que ceux-ci. Nous 
croyons également qu’une centralisation abusive 
des pouvoirs entre les mains de l’exécutif de la 
ville centre risque de miner les dynamiques de 
consultation dans les quartiers et avec les acteurs 
les mieux en mesure de choisir les solutions  
pour leur avenir.

DESTINÉ AUX ORGANISMES COMMUNAUTAIRES DE MONTRÉAL  
OCTOBRE 2017

(suite à la page suivante)

PAR SÉBASTIEN RIVARD 
COORDONNATEUR, RIOCM

Un autre élément central nous préoccupant  
est l’absence d’une véritable politique de  
reconnaissance de l’action communautaire  
à la Ville de Montréal et dans plusieurs  
arrondissements. 
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Résultat du sondage sur la crise 
de locaux dans le communautaire
L’accès à des locaux est un enjeu d’actualité pour les groupes 
communautaires, alors que les hausses de loyer, la rareté des  
espaces abordables et les reprises de locaux sont au nombre des  
défis rencontrés. Ainsi, les membres du comité régional de liaison  
avec les regroupements d’organismes communautaires, préoccupés  
par la situation, ont entrepris une démarche concertée pour dresser un 
portrait des besoins et réfléchir aux différentes façons de soutenir les 
organismes et agir en amont. Ils ont réalisé un sondage au printemps 
2017 dont voici les résultats. 

Le rapport du sondage a été déposé le 9 septembre 
dernier au comité de liaison sur le partenariat du 
CIUSSS Centre-Sud, avec la recommandation qu’un 
comité continue de se réunir pour permettre des 
actions concertées des différents acteurs (réseau  
de la santé, ville de Montréal, commissions scolaires, 
organismes communautaires et fondations, etc.).

Nous sommes conscients que ce rapport ne vient pas résoudre la  
crise actuelle des locaux et qu’il ne doit pas se soustraire aux luttes  
collectives en cours. Cependant, nous saluons la reconnaissance de  
la situation par les institutions publiques et leur désir d’y trouver  
des solutions à long terme.

Ce rapport est le fruit d’un étroit partenariat entre les membres du comité ad hoc  
sur les besoins en locaux des organismes communautaires montréalais, composé de : 

•	 Sébastien Rivard et Bruno Laprade pour le RIOCM ; 
•	 Anne Pelletier pour DéPhy Mtl ;

•	 Chantal Croze pour la Ville de Montréal ;

•	 Karine Triollet et France Émond, toutes deux représentantes  
de la coalition montréalaise des tables de quartier, et ;

•	 Manon Lusignan responsable du comité ad hoc et Amélie Lacroix,  
toutes deux du CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal  
(mandataire des 5 CIUSSS). 

Qui plus est, les cadres de relations existant  
dans certains arrondissements ne reconnaissent 
pas nécessairement la pleine autonomie des  
organismes ainsi que des rapports partenariaux 
égalitaires. Il nous semble important également 
de dépolitiser les processus d’attribution des 
fonds aux organismes et de mettre en place  
des règles plus transparentes et claires pour  
l’attribution des subventions. Le soutien de  
la mission des organismes sur une base plu
riannuelle nous apparaît une piste intéressante  
à explorer à ce chapitre.

Les organismes communautaires portent  
également des revendications importantes en 
termes de transport en commun (tarification  
sociale et gratuité), logement social, lutte contre 
la pauvreté ou encore environnement. Le dossier 
des taxes imposées aux organismes locataires 
ainsi que les problèmes d’accès à des locaux 
abordables et accessibles sont également des  
revendications auxquelles nous espérons que  
des réponses adéquates seront apportées. Il  
appartiendra à chacun des organismes d’exprimer 
ses attentes ainsi que celles de ses membres aux 
candidates et candidates et de faire le meilleur 
choix possible en fonction de celles-ci.

Le RIOCM souhaite bonne chance à toutes  
les personnes qui ont posé leurs candidatures et 
offre déjà sa collaboration aux différentes admi-
nistrations municipales pour construire une ville 
répondant mieux aux besoins de sa population. 

1.	 Mémoire du RIOCM sur le projet de loi 121, sur le statut de 
Métropole, 24 mars 2017. 

2.	 Mémoire du RIOCM sur le projet de loi 122, visant principalement 
à reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de 
proximité, 22 février 2017. 

3.	 Mémoire collectif sur la Politique de développement social  
de la Ville de Montréal, 22 décembre 2016.

Le Comité Non à la taxe communautaire continue ses représentations concernant  
les taxes sur les immeubles non-résidentiels que paient plusieurs organismes sans pouvoir  
s’en faire exempter. Au printemps, le comité a rencontré la responsable au développement 
social Monique Vallée ainsi que des représentations du parti de l’opposition Projet Montréal, 
afin de discuter de la situation. En mai, ses représentant.e.s sont allé.e.s déposé une pétition  
de 1300 noms au conseil de ville de Montréal. 

Cet été, une commission des finances de la Ville a accepté de se pencher sur la révision du 
programme de soutien aux OBNL locataires. Cette révision du programme devrait s’échelonner 
sur la prochaine année. Cette réforme est une bonne nouvelle puisqu’elle pourrait alléger  
le fardeau fiscal des organismes. Mais elle ne vient pas régler l’enjeu des taxes. Le comité 
compte donc continuer à mettre de la pression, notamment dans les différents débats 
électoraux, pour continuer à faire connaitre ces revendications.

Non à la taxe communautaire

▲  Les représentant.e.s du comité 
au conseil de ville de Montréal

http://www.riocm.ca/wp-content/uploads/2017/10/rapport-final-resultats-sondage-oc_2017-09-21.pdf
http://www.riocm.ca/memoire-riocm-projet-de-loi-121-metropole/
http://www.riocm.ca/memoire-riocm-projet-de-loi-122/
http://www.riocm.ca/memoire-collectif-politique-de-developpement-social-de-ville-de-montreal/
http://www.riocm.ca/memoire-collectif-politique-de-developpement-social-de-ville-de-montreal/
http://www.riocm.ca/wp-content/uploads/2017/10/rapport-final-resultats-sondage-oc_2017-09-21.pdf
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Révision du PSOC

Enjeux importants  
et mobilisation  
en perspective
PAR SÉBASTIEN RIVARD 
COORDONNATEUR, RIOCM 

Le Ministère de la Santé et des Services sociaux 
prépare actuellement une révision en profondeur 
du Programme de soutien aux organismes 
communautaires (PSOC) qui n’a pas connu de 
réforme majeure depuis sa création en 1973.

Le Ministère de la Santé et des Services  
sociaux prépare actuellement une révision  
en profondeur du Programme de soutien aux  
organismes communautaires (PSOC) qui n’a pas 
connu de réforme majeure depuis sa création en 
1973. Après deux années de travaux préparatoires  
avec la Table des regroupements provinciaux  
et la Coalition des tables régionales d’organismes 
communautaires, l’échéancier de mise en œuvre 
d’une nouvelle version du programme a été  
arrêté au 1er avril 2018.

Bien que nous n’ayons eu accès jusqu’à main
tenant à aucun document officiel, le ministère  
a tout de même évoqué une modernisation  
du programme de même que la reconnaissance  
des huit (8) critères de l’action communautaire 
autonome comme étant des éléments clés de la 
réforme proposée. Bien que ces éléments soient 
intéressants en apparence, leur application éven-
tuelle soulève déjà de nombreuses préoccupations 
dans le mouvement communautaire en santé et 
services sociaux, de même que les échéanciers 
très serrés proposés.

Concernant la reconnaissance des 8 critères de 
l’action communautaire autonome par le PSOC,  
un des principaux enjeux que nous entrevoyons 
est un clivage dans le mouvement et le renvoi  
en ententes d’une partie des organismes commu-
nautaires qui ne correspondraient intégralement 
aux critères en réservant le mode « financement  
à la mission » exclusivement à ceux qui y cor
respondraient. Bien que nous appuyions l’action 
communautaire autonome, il y a à notre avis  
plusieurs risques inhérents à une telle opération 
dans le contexte politique actuel. Sous l’égide  

du ministre Gaétan Barrette, la vision  
utilitariste des organismes communautaires 
risque de s’accentuer ainsi que le recours aux  
ententes de services assorties de normes de  
pratiques de plus en plus strictes. Verra-t-on  
une stagnation du financement des organismes 
d’action communautaire autonome et un harna-
chement des autres pour pallier aux besoins de 
l’État ? C’est une crainte légitime à notre avis  
si l’action communautaire autonome est utilisée 
comme norme trop stricte par le MSSS.

Concernant la « modernisation » du programme, 
nous sommes d’avis que les principes de la  
nouvelle gestion publique, axée sur l’approche 
par résultats, puissent venir changer les règles de 
reddition de comptes du PSOC en y ajoutant des 
éléments liés à la performance ou au nombre de 
personnes desservies. Une telle vision pourrait 
brimer de façon importante l’autonomie des  
organismes dans la détermination des approches 
d’intervention, en les incitant à raccourcir les 
durées d’intervention pour augmenter les résul-
tats quantitatifs, tel que nous l’avons constaté 
dans les services sociaux publics depuis des  
années. 

Finalement, les échéanciers proposés pour 
l’adoption d’un nouveau programme PSOC  
sont beaucoup trop serrés pour permettre une 
véritable consultation des organismes commu-
nautaires et un positionnement démocratique  
au sein des regroupements. Nous espérons que  
le gouvernement accédera à notre demande de 
report d’un an de l’échéancier et acceptera de 
rendre public le nouveau programme proposé 
pour nous permettre de mener les consultations 
légitimes avec nos membres qui seront les  
premiers concernés par les nouvelles règles. 
Dans ce contexte, nous envisageons d’ores  
et déjà le lancement d’une vaste campagne de  
mobilisation advenant le cas où nos demandes 
légitimes ne seraient pas entendues. Nous  
vous invitons à vous y préparer !

http://www.rq-aca.org/informations/laca/
http://www.rq-aca.org/informations/laca/
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PSOC

2 millions $ d’argent frais à Montréal,  
mais des préoccupations majeures pour sa répartition
PAR SÉBASTIEN RIVARD 
COORDONNATEUR, RIOCM

La ministre Lucie Charlebois annonçait le  
22 juin 2017 un budget supplémentaire de  
10 millions $ pour le Programme de soutien 
aux organismes communautaires (PSOC),  
dont 1 978 500 $ pour la région de Montréal.  
Il s’agit d’une enveloppe destinée à consolider 
le financement à la mission des organismes  
de façon récurrente.

Le Ministère de la Santé et des Services sociaux 
a déterminé certaines orientations générales 
pour la répartition de cette enveloppe, que le 
CIUSSS du Centre-Sud doit impérativement 
prendre en considération : accorder un premier 
financement aux organismes admis, mais non  
financés ; prioriser ceux qui reçoivent le moins 
dans leur typologie ; prioriser les organismes 
ayant des revenus totaux modestes, c’est-à-dire 
inférieurs à la moyenne.

Le RIOCM et les autres regroupements  
régionaux ont été informés de ces balises de  
répartition et se sont concertés sur des préoccu-
pations communes dans ce dossier. D’entrée de 
jeu, nous déplorons la taille de cette enveloppe 
de rehaussement qui n’arrivera à répondre qu’à 
une faible partie des besoins pour la région,  
évalués à plus de 80 millions $ par année.  

Vraisemblablement, il n’y aurait qu’environ  
un quart des organismes accrédités au PSOC  
qui pourront bénéficier d’un financement  
additionnel cette année. Soulignons par  
contre notre satisfaction que les organismes  
en attente d’un premier financement soient  
enfin considérés.

Nous dénonçons avec vigueur la prise en  
compte des revenus totaux des organismes  
et l’exclusion de ceux se situant au-dessus de  
la moyenne. Il nous semble tout à fait incongru 
de pénaliser les organismes qui trouvent des  
revenus supplémentaires à ceux qu’ils reçoivent 
pour leur mission, pour mieux répondre aux  
besoins de leurs membres. Cela va également  
à l’encontre du discours politique de la ministre 
Charlebois, qui affirmait récemment que le  
gouvernement ne pouvait répondre à tous les  
besoins et que les organismes doivent chercher 
du soutien financier dans leur communauté. 

Bien que nous comprenions que cette enveloppe 
ne pourrait répondre aux besoins de tous les  
organismes, nous souhaitons qu’un maximum 
d’organismes puisse bénéficier d’un rehaussement 
significatif. Si l’on maintient la priorité aux  
organismes les moins financés cette année,  
nous souhaitons que les prochaines enveloppes  
de rehaussement puissent prendre en compte  
les besoins de ceux qui n’auront pas été priorisés. 
Notons que le plan de rehaussement adopté par 
le MSSS comprend d’autres enveloppes d’ici  
2021 et que nous attendons environ 3 millions $ 
supplémentaires dans la région de Montréal. 

Selon les dernières informations disponibles, les 
organismes ayant été sélectionnés recevront un 
avis de rehaussement d’ici la fin de l’année 2017 
et pourront obtenir les versements en janvier  
au plus tard. Nous poursuivrons la lutte sans  
relâche pour obtenir une reconnaissance des  
besoins de l’ensemble des organismes et un plan 
de rehaussement à la hauteur de leurs besoins  
légitimes pour répondre aux besoins de la  
population montréalaise.

http://www.msss.gouv.qc.ca/documentation/salle-de-presse/ficheCommunique.php?id=1346
http://www.msss.gouv.qc.ca/documentation/salle-de-presse/ficheCommunique.php?id=1346
http://www.riocm.ca/wp-content/uploads/2013/07/guide_complementaire.pdf
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Devenir candidat aux 
élections municipales ?

Une analyse des programmes 
des principaux partis

Commissaire au 
lobbyisme et les OSBL

Les travaux sur  
le partenariat entre  
les organismes 
communautaires et les 
CIUSSS se poursuivent

Dans le cadre du déclenchement des élections  
municipales, nous avons publié en septembre  
dernier deux Petits guides d’introduction aux  
droits et obligation en cas de demande de congés 
pour occuper une fonction politique. 

Deux versions sont disponible : l’une destinée aux 
employés, l’autre aux employeurs. Ce court document 
a pour objectif de s’assurer du respect des droits  
des personnes voulant devenir candidat-e, membre 
du conseil ou agent-e officiel-le. Les procédures, 
balises dispositions à prendre en cas de plainte 
figurent aussi parmi les principaux éléments abordés.  
Nous proposons également un Modèle d’entente 
entre un organisme et un-e empolyé-e qui devient  
candidat lors d’une élection. Ce modèle peut être  
fort utile lorsque ce type de situation se pose.

Fidèle à ses habitudes, le RIOCM a pris l’initiative  
de faire une analyse comparative des programmes 
et engagements électoraux des principales  
formations politique de la Ville de Montréal1. 

Notre objectif est de fournir à nos membres un  
aperçu des principaux engagements concernant  
les sujets qui nous préoccupent : les femmes, le  
logement, le transport, le développement social,  
l’immigration, la démocratie municipale, la recon
naissance de l’action communautaire autonome,  
l’itinérance ainsi que l’accessibilité. Nous espérons 
que cet outil puisse encourager nos membres à  
participer aux débats démocratiques et à exprimer 
aux candidat-e-s leurs préoccupations.

1	 Malheureusement, le temps nous a manqué pour faire l’analyse 
des campagnes menées dans les autres villes de l’agglomération.

En juin dernier, le Commissaire au  
lobbyisme déposait un nouveau rapport, 
dans lequel il propose encore d’assujettir 
une partie des OSBL, de même qu’il 
considère que les appels au public 
devraient être considérés comme des 
activités de lobbyisme. 

Le dossier demeure donc à suivre  
cet automne, selon les suites que lui 
donnera le gouvernement. En attendant, 
on peut lire les réactions du RQ-ACA  
et du groupe Les OSBL ne sont pas  
des lobbys : 

http://trpocb.org/communique-amende-
ments-commissaire-projet-de-loi-56- 
continue-detre-entrave-droit-dassociation/

http://www.rq-aca.org/blog/2017/06/09/
revision-de-la-loi-sur-le-lobbyisme-les- 
citoyennes-et-les-citoyens-toujours-dans-
la-mire-du-commissaire-au-lobbyisme/

Les travaux visant à établir de  
nouvelles balises régionales entourant 
les différents types d’ententes entre  
les organismes communautaires et les 
CIUSSS de l’Île de Montréal se pour-
suivent cette année. Pour appuyer les 
travaux, le RIOCM a mis en place un 
comité de travail élargi, ayant pour man-
dat d’élaborer et de valider les balises 
sur différents thèmes dont : rôle des 
regroupements, modes de négociation, 
conditions financières, contenu des 
modèles d’ententes. L’objectif est  
d’établir une vision régionale et de faire 
évoluer les pratiques de partenariat tant 
dans le milieu communautaire qu’institu-
tionnel. Nous invitons les organismes qui 
le souhaitent à participer à ces travaux 
cette année. Une assemblée régionale de 
consultation sur ce dossier est d’ailleurs 
prévue cet automne sur le dossier. 

N’hésitez pas à contacter notre agente 
d’analyse, Geneviève Dugré, pour plus 
d’information.

Élections municipales à Montréal
Des outils pour  
les organismes communautaires !

http://www.riocm.ca/outils-petits-guides-dintroduction-aux-droits-obligations-employe-e-s-employeurs-cas-de-demande-de-conges-relatifs-aux-elections/
http://www.riocm.ca/outils-petits-guides-dintroduction-aux-droits-obligations-employe-e-s-employeurs-cas-de-demande-de-conges-relatifs-aux-elections/
http://www.riocm.ca/analyseplateformeelection2017
http://trpocb.org/communique-amendements-commissaire-projet-de-loi-56-continue-detre-entrave-droit-dassociation/
http://trpocb.org/communique-amendements-commissaire-projet-de-loi-56-continue-detre-entrave-droit-dassociation/
http://trpocb.org/communique-amendements-commissaire-projet-de-loi-56-continue-detre-entrave-droit-dassociation/
http://www.rq-aca.org/blog/2017/06/09/revision-de-la-loi-sur-le-lobbyisme-les-citoyennes-et-les-citoyens-toujours-dans-la-mire-du-commissaire-au-lobbyisme/
http://www.rq-aca.org/blog/2017/06/09/revision-de-la-loi-sur-le-lobbyisme-les-citoyennes-et-les-citoyens-toujours-dans-la-mire-du-commissaire-au-lobbyisme/
http://www.rq-aca.org/blog/2017/06/09/revision-de-la-loi-sur-le-lobbyisme-les-citoyennes-et-les-citoyens-toujours-dans-la-mire-du-commissaire-au-lobbyisme/
http://www.rq-aca.org/blog/2017/06/09/revision-de-la-loi-sur-le-lobbyisme-les-citoyennes-et-les-citoyens-toujours-dans-la-mire-du-commissaire-au-lobbyisme/
mailto:genevieve%40riocm.ca?subject=
http://www.riocm.ca/outils-petits-guides-dintroduction-aux-droits-obligations-employe-e-s-employeurs-cas-de-demande-de-conges-relatifs-aux-elections/
http://www.riocm.ca/analyseplateformeelection2017
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Assemblée de réflexion et de 
discussion sur la proposition  
de grève du communautaire

  L e comité de coordination du FRACA vous invite à une journée 
de réflexion et de discussion sur la proposition de la campagne 
nationale Engagez-vous pour le communautaire de grève/ 

fermeture/interruption de services pour février prochain. Cette  
assemblée s’inscrit dans le cadre de la consultation en ligne qui se 
déroulera du mois d’octobre au mois de janvier. Nous souhaitons  
réunir dans une même salle les groupes des différents secteurs et 
quartiers pour discuter de cette importante mobilisation.

L’objectif de la journée est d’expliquer la proposition, d’en débattre 
et d’entendre les groupes s’exprimer sur la question. Pour ce faire,  
il y aura une partie de la journée qui sera consacrée à mettre en 
contexte l’idée de grève et une autre qui visera à évaluer l’intérêt  
de notre milieu à cette proposition et à articuler notre processus  
décisionnel collectif pour les prochains mois. 

Nous vous invitons fortement à lire et à vous approprier le  
document produit par le comité de coordination de la campagne  
nationale avant notre assemblée.

Vous le trouverez ici en version PDF :  
http://engagezvousaca.org/wp-content/uploads/2017/ 
06/Engagez-vous-consultation-2017-diffusion-organismes.pdf

Et ici en version Word :  
https://drive.google.com/open?id=0B9IpIlulklFaZjdVWWdIS-
FY3Umc

23 NOVEMBRE 2017

Assemblée de réflexion du  
milieu communautaire montréalais

23 novembre 2017, 10 h à 16 h

Centre St-Pierre, 1212 rue Panet  
(Métro Beaudry), salle 100

Ouvert à tous les groupes et pas d’inscription requise. 
Apportez votre lunch !

QUOI :

QUAND :

OÙ :

COMMENT :

Merci de nous faire savoir rapidement si vous avez des besoins  
en matière d’interprétation LSQ : [fracamontreal@gmail.com]

Viser la justice sociale !

Campagne  
d’éducation populaire
PAR LA COALITION MAIN ROUGE

La formation développée par le comité  
éducation populaire de la Coalition pour  
la campagne Viser la justice sociale est prêt ! 
Nous vous invitons à organiser des ateliers  
dans vos milieux ! La formation est adaptable  
et peut se donner autant sur 2 heures que  
sur une journée !

Matériel à télécharger pour la formation:

•	 Un guide pour les animatrices et les anima-
teurs (format word également disponible ici)

•	 Une document complémentaire à l’intention 
des participantes et participants (version  
pour impression maison et version web pour 
lecture en ligne). Il s’agit d’une brochure  
de 20 pages. Si vous en souhaitez des  
copies imprimées, merci de nous faire  
savoir rapidement les quantités que vous  
souhaiteriez afin de nous permettre  
d’évaluer la demande.

•	 Une ligne du temps à agrandir pour ceux  
et celles qui souhaiterait utiliser ce visuel  
dans leurs ateliers.

•	 4 fiches sur les solutions fiscales tirées de 
notre campagne 10 milliards $ de solutions  
à mettre de l’avant lors des formations /  
ateliers d’éducation populaire : 

1.	 Lutter contre l’évasion fiscale  
et l’évitement fiscal

2.	 Baisses d’impôts versus  
hausse de taxes et de tarifs

3.	 Imposer tous les revenus  
de façon équitable

4.	Fondations privées (en préparation)

Tout le magnifique visuel de la campagne  
peut être téléchargé en ligne:  
Affiche couleur  
Bandeau Facebook  
Image de profil Facebook  
Dépliant web pour lecture en ligne  
Dépliant pour impression maison en couleur  
Dépliant pour impression maison en noir et blanc

http://engagezvousaca.org/wp-content/uploads/2017/06/Engagez-vous-consultation-2017-diffusion-organismes.pdf
http://engagezvousaca.org/wp-content/uploads/2017/06/Engagez-vous-consultation-2017-diffusion-organismes.pdf
https://drive.google.com/open?id=0B9IpIlulklFaZjdVWWdISFY3Umc
https://drive.google.com/open?id=0B9IpIlulklFaZjdVWWdISFY3Umc
mailto:fracamontreal@gmail.com
http://nonauxhausses.us12.list-manage.com/track/click?u=6510db9de72b044a141514ea2&id=c87c35f2c1&e=d580ec9463
http://nonauxhausses.us12.list-manage.com/track/click?u=6510db9de72b044a141514ea2&id=c87c35f2c1&e=d580ec9463
http://nonauxhausses.us12.list-manage1.com/track/click?u=6510db9de72b044a141514ea2&id=dc8cb0e562&e=d580ec9463
http://nonauxhausses.us12.list-manage.com/track/click?u=6510db9de72b044a141514ea2&id=f047e543ee&e=d580ec9463
http://nonauxhausses.us12.list-manage.com/track/click?u=6510db9de72b044a141514ea2&id=f047e543ee&e=d580ec9463
http://nonauxhausses.us12.list-manage.com/track/click?u=6510db9de72b044a141514ea2&id=3142403540&e=d580ec9463
http://nonauxhausses.us12.list-manage.com/track/click?u=6510db9de72b044a141514ea2&id=3142403540&e=d580ec9463
mailto:info@nonauxhausses.org?subject=Brochure d'accompagnement pour la formation
mailto:info@nonauxhausses.org?subject=Brochure d'accompagnement pour la formation
http://nonauxhausses.us12.list-manage.com/track/click?u=6510db9de72b044a141514ea2&id=fa7c54bf9b&e=d580ec9463
http://nonauxhausses.us12.list-manage.com/track/click?u=6510db9de72b044a141514ea2&id=7a6c1e32ec&e=d580ec9463
http://nonauxhausses.us12.list-manage.com/track/click?u=6510db9de72b044a141514ea2&id=7a6c1e32ec&e=d580ec9463
http://nonauxhausses.us12.list-manage1.com/track/click?u=6510db9de72b044a141514ea2&id=4573bc8a88&e=d580ec9463
http://nonauxhausses.us12.list-manage1.com/track/click?u=6510db9de72b044a141514ea2&id=4573bc8a88&e=d580ec9463
http://nonauxhausses.us12.list-manage.com/track/click?u=6510db9de72b044a141514ea2&id=82cbe38404&e=d580ec9463
http://nonauxhausses.us12.list-manage.com/track/click?u=6510db9de72b044a141514ea2&id=82cbe38404&e=d580ec9463
http://nonauxhausses.us12.list-manage.com/track/click?u=6510db9de72b044a141514ea2&id=24126c2ecc&e=d580ec9463
http://nonauxhausses.us12.list-manage1.com/track/click?u=6510db9de72b044a141514ea2&id=87b938d78e&e=d580ec9463
http://nonauxhausses.us12.list-manage.com/track/click?u=6510db9de72b044a141514ea2&id=a1528eec78&e=d580ec9463
http://nonauxhausses.us12.list-manage1.com/track/click?u=6510db9de72b044a141514ea2&id=af87f21a26&e=d580ec9463
http://nonauxhausses.us12.list-manage.com/track/click?u=6510db9de72b044a141514ea2&id=e99ae0ac7e&e=d580ec9463
http://nonauxhausses.us12.list-manage.com/track/click?u=6510db9de72b044a141514ea2&id=50b2e65c04&e=d580ec9463
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Montréal, le 28 septembre 2017 - La Coalition  
Solidarité santé salue le dépôt aujourd’hui à  
Ottawa du rapport du Directeur parlementaire  
du budget (DPB) sur le coût de création  
d’un régime entièrement public d’assurance  
médicaments, et sur les importantes économies 
pour les finances publiques et pour la population 
qui découleraient de sa mise en place. 

Ce rapport du DPB fait suite à une demande  
du Comité permanent de la santé de la Chambre 
des communes qui étudie cette question depuis 
l’an dernier. Bien que le Québec possède son 
propre régime d’assurance médicaments, la  
Coalition Solidarité santé rappelle que l’aspect 
hybride privé-public du régime fait en sorte  
que les citoyennes et citoyens du Québec paient 
leurs médicaments 35% plus cher qu’ailleurs 
dans le monde. 

Comme l’écrit dans son communiqué la Coalition 
canadienne de la santé, une alliée de Solidarité 
santé :

« Dans son mandat, le DPB devait utiliser  
le formulaire des médicaments du Québec  
pour déterminer le coût de l’accès aux médi
caments pour toutes les personnes du Canada. 
Actuellement, le Québec offre un modèle  
mixte d’assurances publiques et privées couvrant  
les médicaments de ses habitants. Ce modèle 
mixte a maintenu relativement élevé le prix  
des médicaments au Québec. Le Québec ne  
tire pas profit de l’économie d’échelle, car le  
gouvernement n’achète pas les médicaments  
pour toute sa population. De plus, le Québec  
ne bénéficie pas des bas prix des médicaments  
que pourrait offrir un régime public national  
en raison de la différence des économies 
d’échelle provinciales et nationales. Or, la  
bonne nouvelle c’est que toute estimation  
du coût utilisant le modèle du Québec sera  
le pire scénario et les Canadiens peuvent  
s’attendre à des prix beaucoup moins élevés  
dans le cadre d’un régime national. »

Même la Chambre de commerce de Colombie- 
Britannique, qui a pris position pour un régime  
entièrement public d’assurance médicaments a  
recommandé « d’éviter que soient déchargés  

sur les entreprises les coûts de la couverture 
pharmaceutique par le biais de régimes  
d’assurance privés selon le modèle québécois. »

C’est pourquoi la Coalition Solidarité santé  
mène la campagne « Le remède aux coupures,  
ça existe ! » pour rendre entièrement public  
le régime hybride actuel du Québec, une  
campagne à laquelle toute la population est  
invitée à participer en se rendant sur le site WEB 
pour envoyer facilement une lettre à leur député. 

« Au lieu de couper dans les services publics et  
le développement socio-économique des régions, 
pourquoi le gouvernement Couillard n’applique- 
t-il pas sa « rigueur des finances publiques » dans 
nos dépenses en médicaments prescrits ?, demande 
Jacques Benoit, coordonnateur de la Coalition. 

Avec des dépenses annuelles estimées en 2014  
à 7,5 G $ en médicaments prescrits, des dépenses 
trop élevées de 35 % signifient des coûts inutiles 
de plus de 2,5 G $ par année pour les finances 
publiques québécoises.

La Coalition Solidarité santé  
rappelle que le gouvernement 
Couillard a déjà en main tous  
les outils, dont de nombreuses 
études économiques à ce sujet. 
Qu’attend-il pour agir ?

Un régime provincial d’assurance médicaments  
entièrement public, avec financement du fédéral
PAR LA COALITION SOLIDARITÉ SANTÉ

http://www.pbo-dpb.gc.ca/fr/blog/news/Pharmacare
http://www.pbo-dpb.gc.ca/fr/blog/news/Pharmacare
http://www.coalitionsante.ca/fr/selon-un-nouveau-rapport-du-dpb-labsence-de-regime-national-dassurance-medicaments-represente-un-cout-enorme-pour-les-contribuables/
http://www.bcchamber.org/policies/economic-benefits-universal-pharmacare-businesses
http://www.bcchamber.org/policies/economic-benefits-universal-pharmacare-businesses
http://remedeauxcoupures.cssante.com/
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Consultation sur le racisme systémique

La Table de concertation contre le racisme systémique  
réitère l’importance de la consultation et rappelle qu’elle doit être 
indépendante, consciencieuse et respectueuse de la population
PAR LA TABLE DE CONCERTATION CONTRE LE RACISME SYSTÉMIQUE

Montréal, le 4 octobre 2017 - Dans un contexte 
où la consultation publique sur le racisme  
systémique est largement débattue dans l’espace 
public, la Table de concertation contre le  
racisme systémique (TCRS) réitère l’importance 
de la démarche et insiste sur les conditions  
essentielles pouvant assurer son succès.

La TCRS, qui rassemble différents organismes 
de la société civile engagés dans la lutte contre 
le racisme systémique, rappelle que le racisme 
systémique est une problématique qui touche  
un million de Québécoises et de Québécois  
dans leur accès à un emploi, à la justice, aux  
services de santé et d’éducation. Lorsqu’on  
parle de racisme systémique, il s’agit non pas  
des attitudes individuelles, mais plutôt d’exami-
ner de manière sérieuse le rôle des institutions 
pour rendre compte des inégalités sociales.

La TCRS souhaite également que la Commis-
sion des droits de la personne et de la jeunesse 
(CDPDJ) ait toute l’indépendance pour mener  
la consultation à bon port. Pour les membres  
de la Table, il est impératif que le Gouverne-
ment du Québec ne recule pas, mais aussi qu’il 
garde désormais ses distances du processus, afin 
que les considérations partisanes ou électorales 

n’influencent pas les travaux de la CDPDJ, de la 
société civile, des expert.e.s et des citoyen.ne.s. 
La TCRS croit que la CDPDJ doit avoir les 
moyens politiques et financiers de fixer, en  
collaboration avec les organismes partenaires,  
un échéancier et un processus respectueux des 
participant.e.s et adéquat pour le sérieux des  
thématiques abordées.

Les organismes membres de la Table de concer-
tation réitèrent également leur engagement pour 
faire de la lutte contre le racisme systémique  
un succès, à court comme à long terme. Pour  
la Table, la société civile a un rôle important à 
jouer dans la mobilisation citoyenne nécessaire  
à un véritable changement dans les pratiques  
des institutions et des organisations. La TCRS 
annonce donc qu’elle travaillera à ce que les  
recommandations finales de la consultation ait 
une suite et que la lutte pour une plus grande 
égalité au Québec continue, et ce peu importe 
les couleurs du gouvernement en place ou les 
saisons électorales.

La Table de concertation contre le racisme  
systémique a été créée en mai 2017 et rassemble 
des organismes engagés pour une société égali-
taire, libérée du racisme et des discriminations.
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Les travaux sur le partenariat entre 
les organismes communautaires  
et les CIUSSS se poursuivent
Les travaux visant à établir de nouvelles balises régio-
nales entourant les différents types d’ententes entre les orga-
nismes communautaires et les CIUSSS de l’Île de Montréal se 
poursuivent cette année. Pour appuyer les travaux, le RIOCM a  
mis en place un comité de travail élargi, ayant pour mandat 
d’élaborer et de valider les balises sur différents thèmes dont : 
rôle des regroupements, modes de négociation, conditions 
financières, contenu des modèles d’ententes. L’objectif est 
d’établir une vision régionale et de faire évoluer les pratiques 
de partenariat tant dans le milieu communautaire qu’institu-
tionnel. Nous invitons les organismes qui le souhaitent à parti-
ciper à ces travaux cette année. Une assemblée régionale de 
consultation sur ce dossier est d’ailleurs prévue cet automne 
sur le dossier. N’hésitez pas à contacter notre agente  
d’analyse, Geneviève Dugré, pour plus d’information.

Montréal, le 7 juin 2017 – Alors que le Rapporteur 
spécial des Nations Unies sur le droit de réunion  
pacifique et sur la liberté d’association vient tout  
juste de déposer son rapport à l’Assemblée générale 
de l’ONU, une recherche rendue publique aujourd’hui 
démontre qu’au Québec, il existe de sérieuses  
entraves au droit collectif d’association des OSBL.

Intitulée « La surveillance et le contrôle technocra-
tique des organismes sans but lucratif (OSBL) : un  
enjeu de droits collectifs », la recherche s’inspire de  
la théorie de la liberté d’association que  propose le 
Rapporteur spécial et de son plaidoyer en faveur des 
organisations de la société civile dont la mission est 
de faciliter la participation active des citoyen-ne-s  
à l’édification de sociétés démocratiques.

Cette étude, issue d’une collaboration entre la Ligue 
des droits et libertés (LDL), la Table des regroupe-
ments provinciaux d’organismes communautaires et 
bénévoles (TRPOCB) et le Service aux collectivités de 
l’UQAM, démontre comment les différentes exigences 
administratives imposées par les  gouvernements et 
leur articulation constituent de graves freins au droit 
collectif d’association des OSBL au Québec.

À l’aide d’exemples récents, la recherche met en  
évidence la multiplication des assauts contre l’action 
citoyenne et contre la fonction démocratique des 
OSBL. La récente tentative du gouvernement qué
bécois d’assimiler l’action citoyenne à du lobbyisme 
en est un exemple flagrant. Dans ce dernier cas, 
l’équipe de recherche dénonce tout particulièrement 
la tentative du gouvernement québécois d’opposer 
transparence – objectif politique légitime, s’il en  

est un – aux libertés d’association  
et d’expression protégées par la 
Charte canadienne des droits  
et libertés.

Le rapport de recherche peut  
être consulté en ligne à l’adresse 
suivante : http://bit.ly/Rapport 
OsblDroitsCollectifs.

PL62 sur la neutralité religieuse de l’État 
Les organismes d’ACA dans  
la mire de la ministre Vallée ?
PAR LE RQ-ACA

Vous croyez que les organismes communautaires ne sont  
pas concernés par le projet de loi 62 sur la neutralité religieuse 
de l’État ? Détrompez-vous puisque certains articles pourraient 
bien nous toucher de plein fouet, compromettant ainsi notre 
autonomie ! Bien que ce projet de loi s’adresse spécifiquement 
aux employé-e-s de l’État, la lecture des dispositions touchant 
les sous-contractants, c’est-à-dire l’article 7 du projet de loi 
ainsi que l’amendement déposé par la ministre Stéphanie Vallée 
(article 12,1), nous amène à penser que les employé-e-s des 
organismes d’action communautaire autonome pourraient 
être soumis aux dispositions de cette loi.  

Voici la lettre que le RQ-ACA a transmis à la Commission  
des institutions le 30 août dernier : http://www.rq-aca.org/
blog/2017/08/31/pl62-sur-la-neutralite-religieuse-de-letat- 
les-organismes-daca-dans-la-mire-de-la-ministre-vallee/

Un rapport de recherche  
révèle de sérieuses menaces  
à la liberté d’association  
au Québec
PAR LA LIGUE DES DROITS ET LIBERTÉS ET LA TRPOCB
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